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	[1] 
	2009-004 : Projet de spécification pour la NIMP - Révision de la NIMP 6:1997 Directives pour la surveillance 

	[2] 
	Encadré relatif à la situation 
Cet encadré ne fait pas officiellement partie de la spécification et il sera modifié par le Secrétariat de la CIPV après approbation. 
Date du présent document 
2013-11-22 
Catégorie de document 
Projet de spécification relative à la révision d’une NIMP 
Stade d’avancement du document 
Présentation aux membres pour consultation 
Principales étapes 
2009-11 Le CN introduit le thème – Révision de la NIMP 6:1997 – Directives pour la surveillance (2009-004) 
2010-03 À sa cinquième session, la CMP ajoute le thème à la liste de thèmes pour les normes de la CIPV 
2011-05 Le CN examine le projet – les observations doivent être transmises au responsable et le projet être envoyé aux membres pour décision électronique (faute de ressources, aucune décision n’est prise par voie électronique) 

2012-04 Le CN examine le projet – les observations doivent être transmises au responsable qui est chargé de réviser le projet en vue de sa présentation au CN, à sa réunion de mai 2013 

2013-10-21 Le responsable révise le projet 

2013-11 Le CN révise le projet et l’approuve en vue de sa présentation aux membres pour consultation 
Responsables successifs 
2009-11 CN Hedley, John (NZ) 
Notes 
2013-11-22 Révision éditoriale 


	[3] 
	Titre 

	[4] 
	Révision de la NIMP 6:1997 (Directives pour la surveillance). 

	[5] 
	Motif de la révision de la norme 

	[6] 
	La NIMP 6:1997 décrit les éléments des systèmes de prospection et de monitorage permettant de confirmer la présence ou l’absence d’organismes nuisibles dans le cadre de l’analyse du risque phytosanitaire, de l’établissement de zones indemnes, ainsi que de la préparation de listes d’organismes nuisibles. 

	[7] 
	Les membres ont demandé une révision parce que les méthodes de surveillance sont mieux connues aujourd’hui et que l’on dispose d’une expérience en matière d’application de la norme. La révision tiendrait compte aussi: 

	[8] 
	· du fait qu’il est désormais nécessaire de donner plus d’indications sur les méthodes de surveillance qui existent à différentes fins et sur les degrés de fiabilité associés à chacune d’elles; 

	[9] 
	· du fait que l’on disposerait d’un complément d’informations sur la surveillance des organismes nuisibles qui ont des incidences sur l’environnement ou appauvrissent la biodiversité. 

	[10] 
	Objet 

	[11] 
	La surveillance phytosanitaire devrait être reconnue comme un élément évolutif et permanent des systèmes phytosanitaires nationaux qui permet d’élaborer des programmes pour empêcher l’introduction et la dissémination d’organismes nuisibles et pour lutter contre ceux-ci. 

	[12] 
	Champ d’application 

	[13] 
	Cette norme décrit les exigences en matière de surveillance, notamment la gamme de techniques disponibles à différentes fins et pour des types d’organismes nuisibles spécifiques. Elle devrait aussi donner des informations sur la surveillance visant le maintien de la biodiversité, et notamment sur les nouveaux organismes nuisibles de la flore sauvage. Il faut aussi inclure les exigences techniques concernant le degré de fiabilité des résultats et l’emploi de nouvelles techniques de diagnostic. 

	[14] 
	Tâches 

	[15] 
	Le Groupe de travail d’experts devrait examiner les informations relatives aux nouveaux systèmes ou méthodes de surveillance, y compris les informations sur les opérations et l’appui technique correspondants, données par les organisations nationales de protection des végétaux (ONPV). 

	[16] 
	Le Groupe de travail d’experts devrait se demander si l’application de la NIMP 6:1997 pendant les 16 ans qui ont suivi son adoption, les résultats obtenus à partir du questionnaire du système d’examen et de soutien de la mise en œuvre de la CIPV et les questions débattues lors du colloque mondial sur la surveillance phytosanitaire laissent penser qu’il est nécessaire de modifier cette norme, sur la forme et sur le fonds. 

	[17] 
	Le Groupe de travail d’experts devrait envisager d’intégrer les éléments suivants dans la NIMP 6 révisée: 

	[18] 
	1. des indications concernant les méthodes de surveillance employées à différentes fins et pour des types d’organismes nuisibles spécifiques 

	[19] 
	2. des précisions sur les procédures de surveillance générale 

	[20] 
	3. des informations sur telle ou telle procédure de surveillance, telle que l’échantillonnage de surveillance, les exigences minimales à établir pour atteindre le degré de fiabilité recherché dans les serres, dans les forêts et en plein champ (y compris en ce qui concerne les prospections relatives aux organismes nuisibles et aux marchandises ou aux plantes-hôtes), et les outils et méthodes permettant de mesurer le degré de fiabilité 

	[21] 
	4. les bonnes pratiques en matière de surveillance (chapitre 3, NIMP 6:1997), y compris, s’il y a lieu: 

	[22] 
	a. les exigences relatives à la formation du personnel 

	[23] 
	b. l’établissement de priorités pour les programmes de surveillance 

	[24] 
	c. les systèmes de gestion de l’information pour faciliter l’entrée et l’extraction des données 

	[25] 
	d. l’audit 

	[26] 
	e. la vérification de la validité technique des méthodes utilisées   

	[27] 
	f. la collecte et la conservation de spécimens 

	[28] 
	5. l’indication des outils qui peuvent être utilisés dans les systèmes de surveillance, notamment les nouvelles méthodes de diagnostic, l’accréditation des laboratoires de diagnostic, les services de diagnostic en ligne et les manuels de diagnostic illustrés et les moments auxquels ils peuvent être employés avec efficacité. La norme mentionnerait tous ces éléments mais ceux-ci seraient décrits ailleurs, par exemple dans la NIMP 27:2006 

	[29] 
	6. des informations sur les façons dont les ONPV peuvent coopérer entre elles en matière de surveillance; par exemple, pour les protocoles de diagnostic, les banques de données et les méthodes de surveillance 

	[30] 
	7. une partie qui décrive les exigences en matière de gestion des programmes de surveillance, notamment l’élaboration de lois et de politiques; les mécanismes financiers permettant de financer ces programmes (y compris des informations sur les accords conclus avec les parties prenantes); la formation du personnel; et le plaidoyer, la sensibilisation et la communication (en particulier auprès des parties prenantes et entre organismes quand il y en a plusieurs qui participent à la surveillance) 

	[31] 
	8. des informations quant à savoir si la NIMP pourrait influencer de manière spécifique (positive ou négative) la protection de la biodiversité et de l'environnement. Dans l'affirmative, les incidences devraient être identifiées, traitées et précisées dans le projet de NIMP 

	[32] 
	9. l’examen de l'application de la norme par les parties contractantes, la détermination des problèmes opérationnels et techniques potentiels qui sont liés à sa mise en œuvre et la fourniture d’informations et, éventuellement, la formulation de recommandations sur ces questions à l’intention du Comité des normes. 

	[33] 
	Fourniture de ressources 

	[34] 
	Le financement de la réunion peut être assuré hors budget ordinaire de la CIPV (FAO). Comme la CIMP l'a recommandé à sa deuxième session (1999), dans toute la mesure possible, les participants aux activités d'établissement des normes prennent volontairement à leur charge leurs frais de voyage et de subsistance pour assister aux réunions. Ils peuvent demander une aide financière, étant entendu que les ressources sont limitées et que la priorité est accordée aux participants des pays en développement. 

	[35] 
	Collaborateur 

	[36] 
	À déterminer. 

	[37] 
	Responsable 

	[38] 
	Prière de se reporter à la Liste de thèmes pour les normes de la CIPV qui est en ligne sur le Portail phytosanitaire international (voir https://www.ippc.int/core-activities/standards-setting/list-topics-ippc-standards). 

	[39] 
	Experts 

	[40] 
	Un groupe de travail d’experts composé de cinq à huit spécialistes du domaine phytosanitaire, dont les compétences conjuguées couvrent: une connaissance pratique de la conception et de la mise en œuvre de programmes de surveillance pour les organismes de quarantaine; une expérience en matière d’application de différentes méthodes de surveillance; des connaissances statistiques relatives aux degrés de fiabilité associés aux stratégies de surveillance et la gestion des programmes de surveillance. 

	[41] 
	Participants 

	[42] 
	À déterminer. 

	[43] 
	Références 

	[44] 
	La CIPV, les NIMP pertinentes et tout autre norme et accord national, régional et international qui peut s'appliquer aux tâches à entreprendre, les rapports de l’étude sur les difficultés d’application et les meilleures pratiques liées à la NIMP 6 :1997, réalisée par le système de soutien et d’examen de la mise en œuvre de la CIPV, et les documents de travail présentés en relation avec ces travaux. 

	[45] 
	Documents de travail 

	[46] 
	Les participants et les parties intéressées sont encouragés à présenter des documents de travail au Secrétariat de la CIPV (ippc@fao.org), en vue de leur examen par le Groupe de travail d'experts. 
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